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LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION 

Créé en 1964, le Conseil supérieur de l’éducation du Québec (CSE) est un organisme 

gouvernemental autonome, composé de vingt-deux membres issus du monde de 

l’éducation et d’autres secteurs d’activité de la société québécoise. Institué en tant que lieu 

privilégié de réflexion en vue du développement d’une vision globale de l’éducation, il a 

pour mandat de conseiller le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et la ministre 

responsable de l’Enseignement supérieur sur toute question relative à l’éducation. 

Le CSE compte cinq commissions correspondant à un ordre ou à un secteur 

d’enseignement : éducation préscolaire et enseignement primaire; secondaire; collégial; 

enseignement et recherche universitaires; éducation des adultes et formation continue. À 

cela s’ajoute un comité dont le mandat est d’élaborer un rapport systémique sur l’état et 

les besoins de l’éducation, rapport adopté par le CSE et déposé tous les deux ans à 

l’Assemblée nationale. 

La réflexion du CSE est le fruit de délibérations entre les membres de ses instances, 

lesquelles sont alimentées par des études documentaires, par l’audition d’experts et par 

des consultations menées auprès d’acteurs de l’éducation. 

Ce sont près de 100 personnes qui, par leur engagement citoyen et à titre bénévole, 

contribuent aux travaux du CSE.  
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REMARQUES LIMINAIRES 

Le 2 septembre 2016, la ministre responsable de l’Enseignement supérieur rendait publics 

deux documents de consultation (MEES, 2016a, 2016b) sur un projet de création de trois 

nouvelles instances à l’enseignement supérieur, soit un Conseil des universités du Québec, 

un Conseil des collèges du Québec et une Commission mixte de l’enseignement supérieur. 

Ces documents indiquent également que la ministre souhaite consulter les acteurs de 

l’enseignement supérieur sur des propositions de modifications au Règlement sur le régime 

des études collégiales (RREC). Dans le cadre de cette consultation, la ministre invite les 

acteurs à faire connaître leur point de vue au moyen de mémoires devant être soumis au 

plus tard le 28 octobre 2016 et de participations à des audiences devant se tenir du 

31 octobre au 11 novembre 2016. Pour mener cette consultation, la ministre a mandaté 

M. Claude Corbo, pour le réseau universitaire, et M. Guy Demers, assisté de Mme Rachel 

Aubé et de M. Louis Lefebvre, pour le réseau collégial. Ils sont tenus de soumettre leurs 

recommandations respectives à la ministre par la suite. 

Dans ce contexte, le CSE a choisi de suivre la même logique que celle de la consultation, soit 

de répondre par la voie de deux mémoires distincts, l’un portant sur le réseau collégial, 

l’autre sur le réseau universitaire; ces mémoires comportent toutefois un certain nombre 

de messages communs qui figurent dans la section intitulée « Résumé du point de vue du 

CSE concernant les consultations » de chacun d’eux. 

Les propositions visant la création de ces conseils constituent une orientation d’importance 

qui interpelle directement la portée des mandats du CSE à l’enseignement supérieur. 

Malgré cette position délicate, le CSE soumet des réflexions afin de favoriser l’amélioration 

de l’enseignement supérieur. 





 

3 

RÉSUMÉ DU POINT DE VUE DU CSE CONCERNANT LES CONSULTATIONS 

Les documents de consultation rendus publics le 2 septembre dernier justifient la création 

d’un Conseil des collèges, d’un Conseil des universités et d’une Commission mixte de 

l’enseignement supérieur par des arguments à caractère général. Ainsi, on souhaite 

« soutenir la réflexion du gouvernement et de la société québécoise dans son ensemble 

pour faire progresser le système d’enseignement universitaire [et le système 

d’enseignement collégial], dans le contexte de la multiplication des formes et des 

expressions de la culture et du savoir » (MEES, 2016a, p. 4, 2016b, p. 4). 

Le contexte et les enjeux auxquels ces conseils répondraient sont ainsi formulés : 

Compte tenu de l’évolution du système d’enseignement supérieur québécois, divers 
éléments regroupés en trois grands thèmes peuvent justifier les ajustements qui doivent 
être apportés à l’architecture d’ensemble du système d’enseignement supérieur : 

- La création d’un lieu d’analyse et de réflexion qui permet de développer l’expertise 
nécessaire à l’actualisation, à la pertinence et au progrès continu de l’enseignement 
supérieur et du système universitaire québécois dans son ensemble; 

- L’accroissement de la cohésion, de la complémentarité et de la collaboration dans 
l’enseignement supérieur québécois; 

- Le maintien de la qualité, l’actualisation de la formation en enseignement supérieur et 
un partage des meilleures pratiques (MEES, 2016b, p. 7). 

Les travaux portant sur la création de ces instances s’inscrivent par ailleurs dans le sillage du 

Sommet sur l’enseignement supérieur et de ses différentes thématiques : qualité de 

l’enseignement supérieur, accessibilité et participation aux études supérieures, 

gouvernance et financement des universités et contribution des établissements et de la 

recherche au développement du Québec. Au terme du Sommet, cinq chantiers ont été mis 

sur pied, dont un chantier portant sur la création d’un Conseil national des universités et un 

chantier portant sur l’offre de formation au collégial. 

À l’enseignement universitaire, le projet de création d’un Conseil des universités s’inscrit 

dans le cadre des travaux ayant conduit à la publication du rapport du président du chantier 

portant sur la création d’un Conseil national des universités, M. Claude Corbo (Corbo, 

2013). Au collégial, cependant, les enjeux portaient davantage sur la question de l’offre de 

formation, qui a d’ailleurs déjà fait l’objet d’un rapport (Demers, 2014). En fin de compte, 

on croit comprendre que la création d’un Conseil des collèges trouve sa justification 

davantage à titre d’instance parallèle à un éventuel Conseil des universités que par des 

motivations propres au réseau collégial. 

Les documents de consultation tracent à grands traits un portrait général des réseaux 

collégial et universitaire, sans proposer une lecture des enjeux et des besoins propres à 

chacun et, de façon particulière, les propositions ne précisent pas la nature des 

responsabilités actuelles du Ministère et des organismes existants au regard de chacun des 

réseaux. 
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Si, prises une à une, les missions et les responsabilités pouvaient s’avérer souhaitables pour 

le devenir de l’enseignement supérieur, les confier simultanément à ces conseils et à une 

Commission mixte de l’enseignement supérieur soulève des questions quant aux conditions 

de leur exercice et à leurs interrelations. 

À l’issue de ses réflexions, le CSE émet de fortes réserves sur la création des instances telles 

qu’elles sont proposées dans les documents ministériels de consultation. Il estime à cet 

égard que les propositions soumises : 

 ne tiennent pas suffisamment compte de la spécificité des réseaux d’enseignement 

collégial et universitaire, notamment sur le plan de la gouvernance, du financement et 

de la reddition de comptes; 

 ne définissent pas les enjeux et les besoins prioritaires pour chacun des réseaux; 

 ne définissent pas la valeur ajoutée de ces instances eu égard au mandat des 

organismes existants; 

 ne reposent pas de manière équivalente, à l’enseignement collégial et à 

l’enseignement universitaire, sur un consensus portant sur la pertinence de créer une 

instance intermédiaire. 

Dans la perspective de contribuer à la réflexion sur la pertinence et la valeur ajoutée de la 

création de ces nouvelles instances, le CSE souhaite porter à l’attention de la ministre 

certains éléments en s’appuyant notamment sur ses réflexions antérieures, le temps 

imparti à la consultation ne lui ayant pas permis de procéder à de nouveaux travaux. 

Le CSE fonde ses réflexions sur les considérations suivantes : 

 il s’est montré favorable à la création d’une instance indépendante chargée de 

l’assurance qualité à l’enseignement universitaire (CSE, 2012); 

 il reconnaît la nécessité d’une meilleure coordination du système universitaire (CSE, 

2008, 2012); 

 il préconise l’indépendance de la fonction d’assurance qualité à l’enseignement 

universitaire; 

 il reconnaît la pertinence d’une meilleure coordination entre les établissements 

universitaires et collégiaux en matière d’arrimage des formations (CSE, 1995, 1996, 

1998, 2000a, 2013, 2015b); 

 il s’interroge sur la possibilité d’intégrer les fonctions de coordination, de conseil et 

d’évaluation au sein d’une même instance; 

 il fait valoir l’importance de préserver une vision systémique de l’évolution du système 

québécois d’éducation. 
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En ce qui concerne le projet de création d’un Conseil des universités, le CSE : 

 est favorable à la création d’un organisme indépendant destiné à l’assurance qualité à 

l’enseignement universitaire; 

 estime que l’exercice d’une fonction de coordination de l’enseignement universitaire 

est pertinent, mais que son articulation au sein d’une instance vouée à la fois à 

l’évaluation de la qualité et à la réflexion exige des précisions. 

En ce qui concerne le projet de création d’un Conseil des collèges, le CSE : 

 estime nécessaire d’analyser le rôle des organismes qui exercent des fonctions de 

coordination de l’enseignement collégial et d’évaluation de la qualité, de manière à 

établir les forces et les zones d’amélioration nécessaires. Le CSE pourrait être mis à 

contribution pour la réalisation de ce bilan; 

 croit qu’à la lumière de ce bilan, il importera de revoir les mandats de ces organismes 

ou de procéder, si nécessaire, à la création d’un nouvel organisme intermédiaire; 

 estime nécessaire de maintenir l’indépendance de l’organisme chargé de l’évaluation 

de la qualité de l’enseignement collégial. 

En ce qui concerne le projet de création d’une Commission mixte de l’enseignement 

supérieur, le CSE : 

 est d’avis que sa création est précipitée et que, bien qu’une meilleure coordination 

entre les établissements universitaires et collégiaux en matière d’arrimage des 

formations soit une question importante, la réflexion doit d’abord porter sur la 

pertinence de la création d’un Conseil des universités et d’un Conseil des collèges et 

sur la formulation de leur mandat respectif. 

En ce qui concerne la fonction conseil, le CSE : 

 fait valoir l’importance de préserver une vision systémique de l’évolution du système 

québécois d’éducation; 

 appelle à cet égard à une nécessaire complémentarité des mandats de tous les 

organismes-conseils; 

 souligne sa capacité à s’adapter pour exercer son rôle de manière optimale. 





 

7 

INTRODUCTION : CONTEXTE ET OBJECTIF DU MÉMOIRE 

Le présent mémoire se propose de fournir des éléments d’information et d’analyse 

permettant d’alimenter la réflexion sur la proposition de création d’un Conseil des 

universités et d’une Commission mixte de l’enseignement supérieur. 

Les sections 1 et 2 présentent les commentaires du CSE de manière plus spécifique sur la 

mission d’un éventuel Conseil des universités du Québec et d’une Commission mixte de 

l’enseignement supérieur. Le CSE a choisi de faire porter sa réflexion principalement sur la 

mission et les responsabilités proposées pour ces instances, ainsi que sur la 

complémentarité de leur mandat avec le sien. 

En dernier lieu, le CSE rappelle sa mission propre, les fonctions qu’il exerce dans le système 

scolaire québécois, plus spécifiquement au regard de ses obligations par rapport au 

ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et à la ministre responsable de l’Enseignement 

supérieur, ainsi que les modes de fonctionnement qui permettent au CSE d’assurer un 

arrimage entre ses fonctions politique, démocratique et éducative. 
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1 PROJET DE CRÉATION D’UN CONSEIL DES UNIVERSITÉS DU QUÉBEC 

Le projet de création d’un Conseil des universités du Québec s’inscrit dans la foulée du 

Sommet sur l’enseignement supérieur et du chantier sur la création d’un Conseil national 

des universités. À ces occasions, plusieurs personnes et groupes du milieu universitaire 

québécois se sont montrés favorables à − voire ont réclamé − la création d’une instance 

intermédiaire entre le gouvernement québécois et les universités afin de renforcer 

la « coordination » et le « développement ordonné du réseau universitaire québécois » 

(Gouvernement du Québec, 2013, p. 5). Toutefois, force est d’admettre que la lecture des 

besoins spécifiques à combler par la création d’une telle instance et, a fortiori, les fonctions 

et responsabilités qui devraient lui être attribuées diffèrent sensiblement d’une proposition 

à l’autre (voir l’annexe 3). Aux yeux du CSE, sur la base de ses travaux récents et à la lumière 

des différents points de vue entendus ces dernières années, la création d’une telle instance 

cherche à répondre à trois principaux besoins : 

 renforcer la cohérence du développement du système universitaire, en favorisant la 

complémentarité des universités et la collaboration entre les établissements; 

 optimiser les mécanismes d’assurance qualité, en favorisant l’amélioration continue 

des programmes et des enseignements et en assurant une meilleure transparence des 

universités; 

 donner du sens aux données colligées sur les universités, notamment dans le cadre de 

la reddition de comptes, c’est-à-dire les rendre intelligibles de manière à mieux saisir 

l’état général du système universitaire québécois. 

Or, le CSE estime que le projet de création d’un Conseil des universités du Québec, tel qu’il 

est décrit dans le document ministériel de consultation, demeure général et permet 

difficilement d’évaluer dans quelle mesure une telle instance pourrait répondre à ces 

besoins. En particulier, le CSE relève les points suivants : 

 Le projet de création d’un Conseil des universités du Québec présente certaines zones 

d’ombre eu égard au partage des pouvoirs et des responsabilités entre la ministre, le 

Conseil des universités du Québec et chacune des universités. Le Conseil des 

universités du Québec se limiterait-il à donner son avis à la ministre, la prise de 

décisions demeurant la prérogative de cette dernière? La création d’un tel conseil 

aurait-elle comme effet de décentraliser la prise de décisions au sujet des universités, 

en constituant un groupe représentant le milieu universitaire et qui serait chargé de 

faire les nécessaires arbitrages sur des sujets délicats, comme la répartition des 

ressources entre les établissements? Et quelle marge de manœuvre les universités 

préserveraient-elles par rapport à un Conseil des universités du Québec? 

 L’articulation entre les objectifs poursuivis par le projet de création d’un Conseil des 

universités du Québec, la mission et les responsabilités confiées à une telle instance 

suscite certaines interrogations. Par exemple, selon le document ministériel de 
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consultation, la création d’un tel conseil a notamment pour objectif de confier à une 

instance indépendante et autonome les travaux relatifs à l’assurance de la qualité de la 

formation universitaire, alors que la mission de « concourir à l’évaluation de la qualité 

des activités universitaires » (MEES, 2016b, p. 10) qui lui est attribuée inclut 

l’évaluation de la qualité de la recherche. Autre exemple : le Conseil des universités du 

Québec aurait pour mission d’assister et de conseiller la ministre, mais comme 

responsabilité de faire des « recommandations auprès des acteurs du milieu » (id.). 

 Le projet de création d’un Conseil des universités du Québec ne comporte pas de 

lecture des contributions effectives ou potentielles des différents organismes et 

instances existants, de manière à établir la spécificité de son rôle, dans une perspective 

d’efficience et de complémentarité. En effet, participent à la coordination du système 

universitaire québécois et à la réflexion sur les enjeux qui le concernent la ministre, les 

directions du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), le 

Bureau de coopération interuniversitaire (BCI), les groupes et chercheurs qui mènent 

des recherches sur des enjeux liés aux universités, le Fonds de recherche du Québec 

(FRQ), qui répartit le financement dédié à la recherche universitaire, etc. En particulier, 

le CSE signale qu’il assume déjà un rôle de conseiller du ministre, selon une approche 

systémique et dans une perspective à moyen et long termes (comme il en question à la 

section 3). C’est pourquoi le CSE, appelant à la complémentarité des mandats, remet 

en question le deuxième volet de la mission envisagée pour un éventuel Conseil des 

universités du Québec, soit celui relatif au conseil stratégique. Pour ne pas chevaucher 

la mission du CSE, ce Conseil des universités du Québec devrait donc se concentrer sur 

des aspects opérationnels et s’inscrire dans une perspective à court terme. 

 Les modalités proposées pour guider la composition d’un Conseil des universités du 

Québec soulèvent certaines interrogations, en particulier pour ce qui est de l’exclusion 

de toute personne qui occupe un poste de cadre dans une université ou qui est 

membre d’une instance universitaire telle qu’un conseil d’administration ou une 

commission des études. Le CSE estime, en effet, que cette directive écarte d’office 

plusieurs personnes dont l’expertise doit forcément être prise en compte dans 

l’exercice des fonctions confiées à une telle instance. 

Dans cette perspective, le CSE émet des réserves sur la création d’un Conseil des 

universités du Québec tel qu’il est proposé dans le document ministériel de consultation. 

Le CSE ne reconnaît pas moins que la création d’une instance intermédiaire entre le 

gouvernement et les universités pourrait avoir une valeur ajoutée pour renforcer la 

cohérence du développement du système universitaire québécois (section 1.1) et pour 

optimiser les pratiques associées à l’assurance qualité à l’enseignement universitaire 

québécois (section 1.2). Le CSE prend donc une distance par rapport au document 

ministériel de consultation pour rappeler, dans ce qui suit, certaines de ses positions 

récentes desquelles se dégagent des éléments de réponse ou de réflexion pertinents dans 

le cadre de la présente consultation. 
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1.1 RENFORCER LA COHÉRENCE DU DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈME UNIVERSITAIRE 

QUÉBÉCOIS 

Dans le document ministériel de consultation, la création d’un Conseil des universités est 

notamment justifiée par un besoin sur le plan de « l’accroissement de la cohésion, de la 

complémentarité et de la collaboration dans l’enseignement supérieur québécois » (MEES, 

2016b, p. 8). Le CSE a déjà reconnu ce besoin, militant en faveur d’une meilleure 

coordination du système universitaire québécois. Il insiste notamment sur l’importance de 

se doter d’une planification du développement de ce système (CSE, 2008, 2012), conviant le 

gouvernement à énoncer des « objectifs nationaux en matière d’enseignement 

universitaire » et à fixer « des objectifs spécifiques » à chaque université (CSE, 2012, p. 85). 

Il fait aussi valoir la pertinence de se doter d’une vision d’ensemble du système 

universitaire québécois, notamment en : 

 « enrichi[ssant] le processus de reddition de comptes de chacun des établissements 

universitaires, en vue d’y inclure des indicateurs qui témoignent de la réalisation de la 

mission universitaire, notamment pour ce qui est 1) de la qualité de la formation et de 

la recherche et 2) de l’articulation de la formation et de la recherche dans la formation 

des étudiants et dans la carrière professorale » (CSE, 2008, p. 62); 

 « évalu[ant] les informations transmises dans le cadre de la reddition de comptes des 

établissements universitaires et […] [en] les utilis[ant] à des fins de planification et de 

développement du système universitaire québécois » (CSE, 2012, p. 85); 

 procédant à un suivi du système universitaire québécois dans son ensemble, à partir 

des informations recueillies en vertu de la Loi sur les établissements universitaires, afin 

d’en dégager des lignes de force et les lacunes, et en formulant les orientations 

nécessaires pour en améliorer la performance et la qualité (CSE, 2008, p. 62). 

Le CSE reconnaît aussi la complémentarité entre les établissements d’enseignement 

universitaire (CSE, 2008), et met en relief le besoin de collaboration, et ce, tant entre les 

universités elles-mêmes qu’entre les universités et les collèges et entre les unités 

d’enseignement et de recherche d’une même université. Par exemple, dans un avis de 

2015, le CSE soutient que la formation à distance – bien qu’elle implique des coûts non 

négligeables – peut contribuer à la viabilité du système universitaire québécois, dans la 

mesure où les universités misent sur des collaborations (intra- et interétablissements) et un 

partage de ressources (CSE, 2015a).  
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Sur la base de ces travaux et réflexions, le CSE : 

 reconnaît le besoin de renforcer la cohérence du système universitaire québécois, de 

favoriser les collaborations entre les établissements et d’améliorer le processus de 

reddition de comptes des universités; 

 souhaite que les actions qui découleront de la réflexion en cours permettent de 

favoriser une « vision concertée » du système universitaire québécois qui puisse faire 

contrepoids à un certain « individualisme institutionnel » (CUP, 2000, p. 6), comme le 

Conseil des universités (1968-1993) était appelé à le faire grâce à ses responsabilités 

relatives, par exemple, à l’analyse des plans stratégiques et des budgets annuels des 

établissements universitaires (voir l’annexe 1); 

 souhaite que les actions qui découleront de la réflexion en cours soient porteuses 

d’une vision ample des collaborations − c’est-à-dire entre les universités, entre les 

universités et les collèges, et entre les unités d’enseignement et de recherche au sein 

d’une même université −, et qu’elles favorisent la mise en commun des ressources 

dédiées à l’enseignement supérieur, dans la perspective du bien commun. 

1.2 OPTIMISER LES PRATIQUES ASSOCIÉES À L’ASSURANCE QUALITÉ 

À L’ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE QUÉBÉCOIS 

Selon le document ministériel de consultation, le Conseil des universités du Québec aurait 

comme mission de « concourir à l’évaluation de la qualité des activités universitaires » 

(MEES, 2016b, p. 10). Le CSE en comprend qu’un tel conseil serait chargé des mécanismes 

d’assurance qualité externe (voir l’encadré 

ci-contre). Cette idée trouve des assises 

dans un avis du CSE produit en 2012 à la 

demande de la ministre de l’époque, qui 

s’interrogeait sur « l’opportunité d’ajuster 

les mécanismes d’assurance qualité au 

Québec » (CSE, 2012, p. 1) à l’enseignement 

universitaire. De fait, dans cet avis, le CSE 

recommande la mise en place d’une 

« instance indépendante et pleinement 

autonome » (ibid., p. 78) chargée de 

l’assurance qualité externe. 

Ainsi, la lecture de situation proposée dans 

l’avis du CSE sur l’assurance qualité permet 

de dégager des apprentissages utiles à la présente consultation. 

Dans cet avis, le CSE souligne que « la notion d’assurance qualité à l’enseignement 

supérieur est relativement peu utilisée au Québec », bien que « les pratiques qui y 

L’assurance qualité fait référence à l’ensemble 

des pratiques qui permettent d’assurer la qualité 

de l’enseignement universitaire. Il s’agit d’un 

moyen, et non d’une fin, en vue d’améliorer 

l’expérience étudiante, de favoriser 

l’imputabilité des établissements et de rendre 

visible la qualité des activités. 

Certaines pratiques se déploient à l’intérieur des 

établissements (assurance qualité interne); 

d’autres sont mises en œuvre à l’extérieur de 

ceux-ci (assurance qualité externe), tout en 

s’appuyant sur des activités internes 

d’autoévaluation. 

Source : CSE (2012) 
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correspondent et celles qui y sont apparentées sont bien présentes » (CSE, 2012, p. 63). Il 

signale aussi les critiques que suscite l’utilisation de la notion de l’assurance qualité à 

l’enseignement universitaire; à cet effet, il relève les risques de dérive relatifs à la mise en 

place de structures et de processus qui y sont associés, eu égard, par exemple, à la perte 

des spécificités nationales, institutionnelles et disciplinaires (ibid., p. 21-23). Sensible aux 

préoccupations exprimées à cet égard par les acteurs consultés, le CSE souhaite que soit 

promue une conception particulière de l’assurance qualité à l’enseignement universitaire 

« pour faire valoir une vision de l’éducation comme bien public », une vision qui puisse 

« servir de rempart » contre des risques de dérive (ibid., p. 66) (voir l’encadré ci-après). 

Une conception de l’assurance qualité à promouvoir en contexte universitaire québécois 

Le CSE (2012) privilégie trois visées principales pour l’assurance qualité dans le contexte de 
l’enseignement universitaire québécois : 

 l’amélioration de l’expérience étudiante; 

 l’imputabilité des universités; 

 la visibilité de la qualité des formations. 

Aux yeux du CSE, cette conception de l’assurance qualité doit être articulée autour de 
six principes, « tous aussi importants les uns que les autres » (ibid., p. 66) : 

 la valorisation des spécificités nationales, institutionnelles et disciplinaires; 

 le respect de l’autonomie universitaire et de la liberté académique; 

 la quête de l’amélioration continue de l’expérience étudiante; 

 la nécessité de pouvoir témoigner de la qualité de l’enseignement universitaire, y 
compris sur la scène internationale; 

 l’efficience des processus; 

 la crédibilité des instances, des processus et des personnes impliquées. 

Par ailleurs, l’examen des pratiques associées à l’assurance qualité dans le milieu 

universitaire québécois amène le CSE à constater leurs richesses, mais aussi à relever 

certaines lacunes (ibid., p. 45-62). Dans l’ensemble, parce que ces pratiques « ne sont pas 

pleinement intégrées les unes aux autres », « leur cohérence et leur articulation ne 

semblent pas optimales » (ibid., p. 63). De plus, « l’ensemble des pratiques et de leurs 

résultats peut être difficilement perceptible pour les acteurs universitaires québécois eux-

mêmes et, a fortiori, pour ceux d’ailleurs et pour la population en général » (id.), d’autant 

plus que « les mécanismes les plus visibles au grand public et sur la scène internationale, les 

classements par exemple, ne sont sans doute pas ceux qui peuvent le mieux témoigner de 

la qualité de l’enseignement universitaire » (id.). Le CSE formule ainsi des recommandations 

afin « de consolider et d’optimiser les dispositifs déjà en place » (ibid., p. 65). Ces 

recommandations concernent particulièrement les pratiques externes d’évaluation de 

programmes, dimension qui est apparue la plus discutée, tant au Québec que sur la scène 
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internationale. C’est ainsi que le CSE propose la mise en place d’une « instance 

indépendante et pleinement autonome » (ibid., p. 78) ayant les responsabilités suivantes : 

 « évaluer les projets de programme; 

 évaluer l’efficacité et l’efficience des pratiques internes d’évaluation de programmes; 

 faire le suivi de ses recommandations et en rendre publics les résultats; 

 rendre visibles ses processus et ses modes de fonctionnement privilégiés; 

 mener une veille en matière d’assurance qualité à l’enseignement universitaire et […] 
proposer au besoin l’actualisation des pratiques québécoises » (ibid., p. 78). 

Dans cet avis, le CSE a évité « toute recommandation pointue ou technique (de l’ordre, par 

exemple, des processus ou des critères d’évaluation), en particulier parce qu’il estime 

essentiel de laisser le soin aux acteurs universitaires de convenir entre eux des modalités 

précises de fonctionnement » (ibid., p. 87). Tout en confiant à la ministre et aux universités 

la responsabilité de définir les modes de fonctionnement particuliers et les critères précis 

d’évaluation, le CSE insiste sur le fait que l’instance concernée doit : 

 « prendre en considération l’expertise développée par les acteurs universitaires, 
notamment au sein de la CEP [Commission d’évaluation des projets de programmes] et 
de la [Commission de vérification de l’évaluation des programmes] (CVEP) » (ibid., 
p. 79); 

 « être efficiente, notamment en prenant en compte les activités menées par les 
organismes d’accréditation dans le cas des programmes menant à l’exercice d’une 
profession réglementée » (id.); 

 « porter un regard ample sur les programmes, c’est-à-dire en incluant, par exemple, la 
manière dont s’y articulent les trois volets de la mission universitaire (formation, 
recherche-création et services à la collectivité) et la manière dont s’y incarne la mission 
particulière de l’établissement » (id.). 

De la même manière, le CSE ne se positionne pas, dans l’avis de 2012, sur la composition de 

l’instance, bien qu’il souligne qu’elle doit : 

 « être composée de membres dont la fonction et le domaine sont variés et qui 
exercent leur mandat en toute impartialité » (id.); 

 « recourir à des experts reconnus au Québec ou – lorsque cela est pertinent – à 
l’extérieur du Québec » (id.); 

 « disposer des ressources financières et humaines nécessaires à la réalisation de ses 
travaux, notamment d’un personnel qualifié en matière d’évaluation » (id.). 

Sur ce dernier point, le CSE souligne que « pour que le processus d’assurance qualité soit 

crédible, il ne suffit pas de recourir à des experts de la discipline sur laquelle porte 

l’évaluation […], mais il importe aussi de mettre à profit certaines compétences en matière 

d’évaluation » (ibid., p. 71). Aussi, il « estime opportun de consolider l’expertise en matière 
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d’assurance qualité à l’enseignement universitaire au Québec, par exemple en veillant au 

soutien et à la formation des acteurs impliqués dans les processus internes et externes et 

en y associant des professionnels » (ibid., p. 72). 

Enfin, le CSE met en lumière le fait que ni l’offre de formation délocalisée ni les 

programmes ne menant pas à un grade ne font l’objet de mécanismes formels d’assurance 

qualité, et insiste sur l’importance de convenir de tels mécanismes. Au sujet de la 

délocalisation, le CSE signale, dès 2008, le fait que « la création d’antennes universitaires 

n’est actuellement soumise à aucune évaluation à l’échelle du réseau universitaire 

québécois » (CSE, 2008, p. 61). La croissance du nombre de sites de formation sur le 

territoire québécois est liée à plusieurs facteurs, y compris les modes de financement des 

établissements universitaires et la concurrence qui en résulte. En 2012, le CSE se montre 

préoccupé par les formations délocalisées du fait que « la qualité de la formation est 

influencée par l’environnement dans lequel elle est offerte » (CSE, 2012, p. 80). 

Sur la base de ces travaux et réflexions, le CSE : 

 estime nécessaire que soit explicitée et promue une conception particulière de 
l’assurance qualité en contexte universitaire québécois, de manière à éviter de 
possibles méprises et à se prémunir contre certains risques de dérive; 

 se montre favorable à la création d’une « instance indépendante et pleinement 
autonome » (ibid., p. 78) chargée de l’assurance qualité externe à l’enseignement 
universitaire; 

 souhaite que les objectifs poursuivis par la création d’une telle instance soient 
centrés sur l’optimisation des pratiques existantes plutôt que sur l’harmonisation 
avec d’autres régions du monde, comme le suggère le document ministériel de 
consultation (MEES, 2016b); 

 rappelle l’importance de convenir de processus d’évaluation dédiés à l’offre de 
formation délocalisée et aux programmes ne menant pas à un grade; 

 précise que l’instance chargée de l’assurance qualité ne ferait pas l’évaluation 
proprement dite de la qualité des programmes existants, cette responsabilité 
relevant des acteurs universitaires et d’experts externes; plutôt, elle s’assurerait de 
l’efficacité et de l’efficience des pratiques d’assurance qualité, veillerait au suivi des 
recommandations et rendrait publics les résultats; 

 signale les risques d’une transposition des pratiques observables hors Québec sans 
prendre en compte les singularités culturelles, historiques et politiques du contexte 
dans lequel elles ont cours, et considère important de rendre visibles les spécificités 
du système universitaire québécois, y compris sur le plan de la structure et des 
exigences de formation; 

 se questionne sur le rôle de l’instance en matière de pédagogie (ibid., p. 10), 
considérant la liberté académique des membres du corps enseignant des 
universités; 
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 fait valoir l’importance du caractère multipartite de toute instance responsable de 
l’assurance qualité à l’enseignement universitaire, mais aussi de l’impartialité de ses 
membres, de leur représentativité et de la crédibilité des processus; 

 insiste sur l’importance des ressources humaines nécessaires à la réalisation du 
mandat confié à l’instance responsable de l’assurance qualité, c’est-à-dire non 
seulement les membres issus du milieu universitaire, mais aussi les professionnels 
chargés de les soutenir dans l’exercice de leur rôle; 

 envisage positivement le recours à des experts hors Québec dans le cadre des 
pratiques d’assurance qualité, lorsque cela est opportun. 



 

17 

2 PROJET DE CRÉATION D’UNE COMMISSION MIXTE DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Dans le document de consultation, la vision qui préside à la mise en place d’une 

Commission mixte de l’enseignement supérieur semble résulter d’une volonté d’arrimage 

entre les deux ordres d’enseignement. On semble ainsi envisager cette instance comme lieu 

de réflexion ou de convergence entre les deux ordres. Cependant, la mission attribuée à 

une éventuelle Commission mixte de l’enseignement supérieur témoigne d’une ambiguïté 

dans son rôle, la Commission étant partagée entre une mission de coordination et une 

autre relevant de l’évaluation : « La mission de la Commission mixte de l’enseignement 

supérieur serait d’assurer la cohésion, la complémentarité et la collaboration en 

enseignement supérieur de même que l’actualisation de cette formation » (MEES, 2016a, 

p. 14, 2016b, p. 13). 

Cette ambivalence se répercute jusque dans les responsabilités que l’on propose de lui 

confier. En effet, que veut-on dire quand on suggère que cette Commission mixte établirait 

« les normes et les conditions assurant l’efficacité et l’efficience des politiques et pratiques 

des établissements en matière d’évaluation des programmes d’études de l’enseignement 

supérieur » (MEES, 2016a, p. 15, 2016b, p. 14)? Faut-il comprendre que la Commission 

mixte de l’enseignement supérieur serait chargée d’élaborer les normes d’assurance qualité 

qui devraient servir de guides à l’évaluation réalisée par les deux conseils sectoriels? Faut-il 

plutôt en déduire que les mêmes normes seraient d’usage pour les collèges et les 

universités? 

Une telle responsabilité normative positionnerait la Commission mixte au-dessus des 

conseils sectoriels, qui y seraient en quelque sorte subordonnés. Or, selon le statut proposé 

dans le document de consultation, la Commission mixte relève des conseils sectoriels, et 

non l’inverse. Comment réconcilier cette apparente contradiction? 

En sus de se voir doter d’une mission à deux pôles – l’un de coordination et l’autre de 

qualité –, la Commission mixte couvrirait, par ses prérogatives, des attributions qui ont été 

confiées aux conseils sectoriels. Il en est ainsi de sa responsabilité relative à l’identification 

des « meilleures pratiques […] qui favorisent la qualité de la formation et de la pédagogie 

ainsi que la réussite des études » (MEES, 2016a, p. 14-15, 2016b, p. 13-14). Cette 

responsabilité dédouble, à peu de mots près, celles des conseils sectoriels. Est-il souhaitable 

que les organismes à créer se chevauchent dans leurs responsabilités? Si tel n’est pas ce qui 

est attendu, est-il réaliste d’envisager que les conseils sectoriels confient leurs 

responsabilités propres à une instance commune dont la gouvernance et le fonctionnement 

n’ont pas encore été précisés? 

À maintes reprises dans ses productions, le CSE a fait valoir l’importance de la continuité et 

de la cohésion des objectifs de formation dans l’ensemble du cursus (CSE, 1998) ou, 

autrement dit, de l’articulation des programmes d’études (CSE, 1995, 2013). En particulier, 
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le CSE milite en faveur d’un partage clair des contenus d’enseignement (CSE, 2000) en 

fonction des « finalités différentes entre les deux ordres d’enseignement » (CSE, 1995, 

p. 43) et d’une articulation forte entre les programmes de l’un et de l’autre (CSE, 1996). 

Dans un avis récent, le CSE pointait également des pistes concrètes d’amélioration de 

l’arrimage des formations collégiales et universitaires (CSE, 2015b). 

Cependant, la portée des missions, fonctions et responsabilités proposées pour les deux 

conseils ainsi que celle proposée pour la Commission mixte elle-même ne permettent pas 

au CSE d’évaluer la pertinence et la valeur ajoutée d’une Commission mixte de 

l’enseignement supérieur pour assurer cette complémentarité. 
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3 LE CSE : SA CONTRIBUTION ET SES FONCTIONS 

Créé en 1964, en même temps que le ministère de l’Éducation (MEQ), le CSE est un 

organisme gouvernemental autonome qui a pour mandat de conseiller le gouvernement sur 

toute question relative à l’éducation. Il est institué, dans l’esprit du rapport Parent, en tant 

que lieu privilégié de réflexion en vue du développement d’une vision globale de 

l’éducation. 

Le CSE accomplit sa mission par l’exercice d’une fonction politique, d’une fonction 

démocratique et d’une fonction éducative. 

 Par sa fonction politique, il propose des orientations et formule des recommandations 
servant à éclairer les décisions étatiques en matière d’éducation. 

 Par sa fonction démocratique, il favorise le rapprochement entre la population, les 
décideurs et les parties prenantes de l’éducation. À cette fin, il s’appuie sur la 
composition diversifiée de ses instances et sur des activités de consultation des 
groupes d’acteurs concernés. 

 Par sa fonction éducative, il rend publiques des analyses de situation et fait la 
promotion de valeurs et de principes qu’il soumet à la réflexion des décideurs, des 
acteurs de l’éducation ainsi que de l’ensemble de la population. 

Les productions du CSE sont le fruit de délibérations entre les membres de ses instances, 

lesquelles sont alimentées par des études et des recherches, par l’audition d’experts et par 

des consultations menées auprès des acteurs concernés. La table du CSE est composée de 

22 membres issus du monde de l’éducation et d’autres secteurs de la société québécoise, 

lesquels sont nommés par le gouvernement. Elle appuie ses réflexions sur les travaux de 

cinq commissions (voir l’encadré ci-

contre), composées d’une douzaine de 

personnes nommées par le CSE et 

représentant l’ordre ou le secteur 

d’enseignement correspondant, et d’un 

comité dont le mandat est de préparer 

un rapport systémique sur l’état et les 

besoins de l’éducation, rapport que le 

CSE doit transmettre tous les deux ans 

au ou à la ministre, qui le dépose par la 

suite à l’Assemblée nationale. 

3.1 LES SINGULARITÉS DU CSE 

Les propositions soumises à la consultation soulèvent la question du rôle du CSE en matière 

d’enseignement supérieur. Elles invitent ainsi le CSE à rappeler d’abord que, depuis sa 

création en 1964, ses fonctions n’ont jamais été altérées, les décideurs ayant régulièrement 

Les commissions et le comité du CSE 

 La Commission de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire 

 La Commission de l’enseignement secondaire 

 La Commission de l’enseignement collégial (CEC) 

 La Commission de l’enseignement et de la 
recherche universitaires (CERU) 

 La Commission de l’éducation des adultes et de la 
formation continue 

 Le Comité sur l’état et les besoins de l’éducation 



 

20 

reconnu qu’il gardait sa pertinence (voir l’annexe 1). De fait, il a notamment été maintenu, 

et reconnu pour son apport unique, lors de la création et pendant l’existence du Conseil des 

universités ainsi que du Conseil des collèges.  

Le CSE est un organisme de consultation et de réflexion critique, à l’intérieur des 

institutions démocratiques et à l’abri des groupes de pression. Il fait l’analyse de l’évolution 

de l’éducation au Québec dans une perspective 

systémique (voir l’encadré ci-contre), c’est-à-

dire dans la mesure où il : 

 prend en considération tous les ordres et 
secteurs d’enseignement; 

 peut examiner (et, dans les faits, a 
examiné) l’articulation entre les ordres et 
secteurs d’enseignement, de même que 
les liens entre les différents lieux de 
formation plus ou moins formels; 

 est en mesure de traiter de thèmes 
transversaux (ex. : éducation des adultes 
et formation continue) ou d’enjeux communs à plusieurs ordres (ex. : intégration des 
technologies de l’information et de la communication [TIC]); 

 traite de thématiques se rapportant à un ordre d’enseignement particulier avec 
l’amplitude nécessaire pour en envisager les effets sur les différentes composantes du 
système d’éducation, voire sur l’ensemble de la société. 

La réflexion du CSE se situe dans une perspective à moyen et long termes, et elle tend à 

départager les tendances et les effets passagers de ceux qui sont permanents. 

Le CSE est un organisme indépendant et autonome par rapport au ou à la ministre et au 

Ministère. À titre de conseiller, il travaille 

en collaboration avec le ou la ministre et 

inscrit ses activités en complémentarité de 

celles du Ministère. D’ailleurs, si le ou la 

ministre souhaite obtenir l’avis du CSE sur 

un sujet précis, il est de sa prérogative d’en 

solliciter un (voir l’encadré ci-contre). 

En raison de son mode de fonctionnement, 

le CSE favorise l’émergence des savoirs 

d’expérience et l’enrichissement mutuel 

des savoirs savants et des savoirs 

d’expérience. Il permet en outre de poser 

un « regard citoyen » sur la lecture de situation qui émerge des savoirs savants et des 

Selon l’article 10.1 de la loi constitutive du CSE, 

celui-ci doit donner son avis aux ministres 

responsables de l’Éducation ou de 

l’Enseignement supérieur « sur tout projet de 

règlement que ceux-ci sont tenus de lui 

soumettre ainsi que sur toute question qu’ils lui 

soumettent » (Québec, 2014). En plus de ses avis 

d’initiative, dont il détermine lui-même les 

thèmes, le CSE est ainsi tenu de produire des avis 

réglementaires, lorsque le ou la ministre projette 

de modifier un règlement, ainsi que des avis 

sollicités par le ou la ministre, dont les thèmes et 

les délais de réalisation sont imposés. 

« La permanence et la fécondité du Conseil 

supérieur de l’éducation sont liées à sa 

capacité d’être un conseiller pan-systémique 

et de “penser systémiquement”. Surtout, 

pourrait-on dire, en ces années où […] les 

organisations et les instances ministérielles 

elles-mêmes sont davantage perméables à la 

résolution de problèmes qu’à l’élaboration 

de politiques globales et de “projets de 

société”, et dès lors plus enclines à “agir 

localement” qu’à “penser globalement” » 

(Lucier, 2014, p. 8). 
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savoirs d’expérience. Sa légitimité repose précisément sur la représentation large des 

milieux – notamment selon les fonctions exercées, le secteur d’activité et la région – ainsi 

que sur la participation citoyenne (c.-à-d. non partisane) de ses membres aux délibérations 

démocratiques. Enfin, le CSE fait le lien entre la population et le gouvernement, dans la 

mesure où il sollicite les points de vue de différents groupes de la société civile, propose des 

voies de compromis entre ceux-ci et rend publics des avis approfondis sur différentes 

thématiques. 

3.2 ÉLÉMENTS D’ANALYSE ET MESSAGES DU CSE 

La création d’un Conseil des collèges du Québec, d’un Conseil des universités du Québec et 

d’une Commission mixte de l’enseignement supérieur soulève la question du rôle 

particulier du CSE à l’enseignement supérieur. Certaines raisons pourraient encourager à 

retrancher l’enseignement supérieur de la mission du CSE. Un tel choix pourrait découler, 

par exemple, d’une volonté de réunir − et possiblement d’augmenter − les ressources et 

l’expertise relatives à l’enseignement supérieur, y compris pour mener des analyses à court 

terme, sur des objets plus opérationnels. 

À cet égard, le CSE : 

 fait valoir la pertinence de maintenir une distance entre la gestion des affaires 
universitaires et collégiales (ex. : évaluation de programmes et analyse de budgets) et 
l’analyse de l’évolution du système universitaire (ex. : orientations, enjeux) ou, 
autrement dit, entre l’analyse tournée vers l’action immédiate et l’analyse à moyen et 
long termes (c.-à-d. l’analyse portant sur les enjeux globaux et les orientations 
d’ensemble); 

 fait valoir l’importance de préserver une vision systémique de l’évolution du système 
québécois d’éducation; 

 fait valoir l’importance de préserver un « regard citoyen » sur l’évolution du système 
d’enseignement supérieur; 

 souligne la richesse d’une représentation large des milieux, notamment sur le plan des 
fonctions exercées, des secteurs d’activité et de la région; 

 rappelle qu’il peut répondre à toute demande d’avis de la part des ministres; 

 souligne sa capacité à s’adapter pour exercer son rôle de manière optimale. 
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CONCLUSION 

Dans le présent mémoire, le CSE a cherché à fournir des éléments d’information et 

d’analyse permettant d’alimenter la réflexion sur la création d’un Conseil des universités du 

Québec et d’une Commission mixte de l’enseignement supérieur. 

Les propositions soumises à la consultation tracent un portrait général des réseaux collégial 

et universitaire, sans proposer une lecture des enjeux et des besoins propres à chacun. Elles 

ne définissent pas la valeur ajoutée de ces instances eu égard au mandat des organismes 

existants. À l’issue de ses réflexions, le CSE émet de fortes réserves sur la création de ces 

nouveaux organismes, du moins dans la forme proposée. 

En cohérence avec sa mission, le CSE souhaite toutefois faire œuvre utile et il fournit 

certains éclairages, notamment au regard des enjeux et des questionnements que soulève 

la création de nouvelles instances de cette nature. Il tient également à souligner son 

ouverture à la participation à d’éventuels travaux ultérieurs portant sur ces questions. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : QUELQUES JALONS DE L’HISTOIRE DE L’ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE 

AU QUÉBEC 

1964 : Sur recommandation de la Commission Parent, création du CSE. Institué en tant que 

lieu de réflexion pour le développement d’une vision globale de l’éducation, le CSE a 

comme fonction de conseiller l’État en matière d’éducation, de la petite enfance à l’âge 

adulte. À cette fin, il dispose, entre autres, d’une Commission de l’enseignement supérieur 

(1964-1993) qui prépare des avis portant, par exemple, sur l’articulation entre les collèges 

et les universités (1988) et sur les nouvelles populations étudiantes (1991). 

1967 : Création du réseau collégial. 

1968 : Mise sur pied du réseau de l’Université du Québec (UQ) et, sur recommandation du 

CSE (voir l’annexe 2), création du Conseil des universités. En plus de certaines obligations 

légales (voir l’encadré ci-après), ce dernier a pour principale fonction de donner des avis au 

ministre sur les besoins de l’enseignement et de la recherche universitaires et sur les 

mesures à prendre pour combler ces besoins. De 1968 à 1993, il produit de 10 à 15 avis par 

année (avis obligatoires ou d’initiative). 

Le ministre est tenu de soumettre à l’avis du Conseil des universités (1968-1993) : 

 tout plan qu’il entend mettre en œuvre pour le développement de l’enseignement 
supérieur et de la recherche universitaire, à chaque phase majeure de son élaboration; 

 les budgets annuels de fonctionnement et d’investissement des établissements 
d’enseignement supérieur; 

 la répartition, entre les établissements d’enseignement supérieur, du montant global des 
crédits annuels dégagés aux fins d’enseignement supérieur et de recherche universitaire; 

 les mesures qu’il entend adopter pour assurer la coordination entre les établissements 
d’enseignement supérieur; 

 les règles relatives à la standardisation des méthodes comptables des établissements 
d’enseignement supérieur. 

Source : Loi sur le Conseil des universités 

1993 : Abolition du Conseil des universités (voir l’encadré ci-après). Les responsabilités 

relatives à l’évaluation des programmes universitaires sont confiées à la Conférence des 

recteurs et des principaux des universités du Québec (CREPUQ), alors que la fonction 

conseil sur l’enseignement et la recherche universitaires est concentrée au CSE. Sans que 

soit revu son mandat, le CSE se dote alors, en remplacement de sa Commission sur 

l’enseignement supérieur, d’une CERU et d’une CEC. 
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L’abolition du Conseil des universités « se glisse dans le cadre de la réforme de l’enseignement 

collégial ». De fait, elle survient en 1993, dans le contexte où la qualité des formations collégiales fait 

l’objet de questionnements, voire de critiques. Il est alors convenu d’instituer une fonction évaluative 

et de contrôle externe aux collèges : le Conseil des collèges est aboli et la Commission d’évaluation de 

l’enseignement collégial (CEEC) est créée. Dans une perspective de rationalisation des ressources, la 

révision gagne le terrain de l’enseignement universitaire au point où est aboli le Conseil des universités. 

Manifestant des attentes accrues à l’égard des universités, sur le plan de leur efficacité et de leur 

imputabilité, le gouvernement convie ainsi les universités à des modes de rapports plus directs, sans 

intermédiaire, contrairement à ce que la Commission Parent avait conçu. Les universités y 

« acquiescent », probablement parce que, « dans l’immédiat, [leurs rapports avec] le Ministère sont 

relativement sereins ». Le Conseil des universités déplore même le peu d’attention qu’elles portent à sa 

disparition et, plus largement, au retranchement des fonctions consultatives dont il avait la 

responsabilité. 

Source : Conseil des universités (1993, p. 46-47) 

1995 : Tenue de la Commission des États généraux sur l’éducation. Tout en admettant les 

limites de son exercice à l’ordre universitaire, la Commission met au jour différents 

problèmes, notamment pour ce qui est du manque de cohérence des programmes 

universitaires qui seraient trop souvent établis selon les spécialisations et intérêts des 

professeurs, des besoins de rationalisation de l’offre de formation, de l’imputabilité des 

universitaires et des universités, de la reddition de comptes, du besoin pour l’État « de 

disposer de leviers, autres que celui du financement, pour participer à la planification et aux 

orientations des activités de l’enseignement universitaire et assurer une meilleure 

coordination de ce réseau » (Commission des États généraux sur l’éducation, 1996, p. 44). 

1995-2000 : Mise en place de nouvelles règles concernant les universités, en particulier en 

ce qui a trait à la reddition de comptes : transmission de rapports annuels (états financiers, 

rémunération du personnel de direction, indicateurs de suivi) au ministre, audition des 

administrateurs universitaires à la Commission de l’éducation au moins une fois tous les 

trois ans, instauration des contrats de performance (non reconduits depuis 2004). 

1997 : Initiée par la CREPUQ et soutenue par la ministre de l’époque, création de la 

Commission des universités sur les programmes (CUP), chargée d’examiner la pertinence et 

la complémentarité des programmes universitaires, dans une perspective de rationalisation 

de l’offre de formation (voir l’encadré ci-après). 

Entre 1997 et 2000, chacune des 23 sous-commissions instituées produit un rapport sur l’offre de 

programmes de son secteur disciplinaire et formule des recommandations en vue d’en améliorer la 

pertinence et la complémentarité. Le rapport final de la CUP (2000) propose une analyse transversale 

de l’offre de formation universitaire et fait la promotion d’une vision d’ensemble du système 

universitaire québécois par-delà « l’individualisme institutionnel ». Sur la recommandation de la CUP, 

des suivis sont faits par le Comité de suivi sur les programmes (CSP), menant à la production de 

rapports sectoriels de 2001 à 2006. 
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2000 : Publication de la Politique québécoise à l’égard des universités. 

2003-2004 : Tenue de la Commission de l’éducation sur la qualité, l’accessibilité et le 

financement des universités. Il en ressort notamment un consensus parmi les acteurs 

universitaires au sujet du sous-financement des universités québécoises. La Commission 

recommande, entre autres, de réviser les mécanismes de reddition de comptes des 

universités pour mieux évaluer leur performance. 

2007 : Examen par le Vérificateur général des projets du Complexe des sciences Pierre-

Dansereau et de l’Îlot Voyageur. Dans son rapport, le Vérificateur général recommande au 

Ministère d’améliorer le processus de surveillance de la situation financière des universités. 

Dans son plan stratégique 2009-2013, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 

(MELS) se donne l’objectif d’améliorer les pratiques de gouvernance des établissements 

d’enseignement supérieur. 

2008-2009 : Examen des projets de loi sur la gouvernance des cégeps et des universités, 

portant essentiellement sur la composition des instances internes des établissements. 

Critiqués en commission parlementaire, ces projets ne sont pas adoptés, mais sont 

l’occasion pour L’Écuyer et Bernard (2009) de déposer un mémoire dans lequel ils 

recommandent la création d’une Commission de l’enseignement supérieur devant 

permettre au ministre d’assurer plus complètement et plus efficacement ses 

responsabilités en matière de pilotage de l’enseignement supérieur. 

6 décembre 2010 : Tenue d’une Journée de réflexion sur l’avenir des universités pendant 

laquelle les questions annoncées sur la « performance des universités » (incluant la 

coordination du système universitaire) ne sont pas abordées, celles relatives aux frais de 

scolarité occupant l’avant-scène. 

Mars 2011 : Publication par le ministre des Finances d’un plan de financement des 

universités, s’appuyant sur une hausse des frais de scolarité. Ce plan prévoit des ententes 

de partenariat entre le gouvernement et chaque université afin, notamment, d’assurer la 

qualité de l’enseignement et une saine administration. Ces ententes n’ont toutefois pas vu 

le jour. Les groupes d’étudiants commencent à se mobiliser. 

Juillet 2011 : Abolition du Conseil de la science et de la technologie (CST). 
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Octobre 2011 : Demande de la ministre de l’Éducation d’un avis au CSE sur l’assurance 

qualité à l’enseignement universitaire. Dans cet avis, rendu public en février 2012, le CSE 

recommande, entre autres choses, de créer une instance indépendante et autonome 

chargée de l’évaluation externe des programmes (y compris de l’offre de formation 

délocalisée). Dans le cadre de la consultation menée par le CSE, les groupes d’acteurs ont 

exprimé leurs préoccupations à l’égard de l’amélioration des processus d’évaluation de 

programmes (ex. : transparence et rigueur des processus, indépendance et représentativité 

des parties prenantes), mais aussi des mécanismes de régulation des universités dans une 

perspective de coordination du système universitaire (ex. : examen des projets de 

délocalisation). Pendant cette même période, Lacroix et Maheu (2012) rendent public un 

rapport qui propose la création d’un Conseil québécois de l’enseignement supérieur et de la 

recherche universitaire, chargé de mener des activités de recherche, d’évaluation et de 

collecte de données. 

Début 2012 : Vives réactions des étudiants à la hausse annoncée des droits de scolarité et 

vote en faveur d’une grève au sein de plusieurs associations. Le mouvement étudiant 

trouve des appuis au sein de la population québécoise et débouche à l’été sur une série de 

manifestations. L’annonce de la tenue d’élections anticipées à l’automne est l’occasion 

d’une trêve. 

Automne 2012 et hiver 2013 : Annulation de la hausse des droits de scolarité annoncée. Le 

nouveau gouvernement organise un Sommet sur l’enseignement supérieur les 25 et 

26 février 2013, précédé de quatre rencontres préparatoires, au cours duquel les groupes 

d’acteurs expriment leurs préoccupations à l’égard, notamment, de la coordination du 

système universitaire. À l’issue du Sommet, les droits de scolarité sont indexés en fonction 

du taux de croissance du revenu disponible des familles et cinq chantiers sont mis sur pied. 

Il s’ensuit la publication de différents rapports, dont les suivants : 

 Juin 2013 : Le rapport Corbo recommande de créer un Conseil national des universités 
(CNU) ayant une triple mission : 1) évaluer la qualité des activités universitaires, 
2) conseiller stratégiquement le ou la ministre et les établissements par la recherche 
sur les grands enjeux concernant l’institution universitaire, 3) contribuer à l’orientation 
générale et à l’amélioration du système universitaire et concourir à la planification du 
déploiement du réseau. Dans cette foulée, le rapport soulève l’enjeu de l’articulation 
entre un tel conseil et le CSE, et recommande que ce dernier réévalue l’existence et le 
rôle de la CERU en fonction de la mission d’un éventuel CNU. 

 Septembre 2013 : Le rapport Bissonnette et Porter définit, en vue de leur inscription 
dans la future loi-cadre sur les universités, l’énoncé de mission de l’université, les 
valeurs universitaires, l’engagement solennel de l’État envers cette loi-cadre, de même 
que les grands principes devant gouverner l’élaboration d’un code de pratiques au sein 
de chaque institution relativement au fonctionnement de ses instances supérieures. 
Certaines recommandations concernent, entre autres, l’énonciation par le ou la 
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ministre de ses attentes spécifiques à l’endroit de chaque université et l’abrogation de 
la Loi sur l’Université du Québec. 

 Juin 2014 : Le rapport Demers aborde les collaborations entre l’enseignement collégial 
et universitaire. Il recommande, entre autres, de confier à l’éventuel CNU le mandat de 
produire un avis sur « les nouvelles possibilités d’arrimage entre les collèges et les 
universités par la mise en œuvre d’un éventuel grade d’études appliquées » et 
d’évaluer la possibilité de « faire évoluer le Conseil national des universités vers un 
Conseil national de l’enseignement supérieur incluant, éventuellement, le mandat de 
l’actuelle Commission d’évaluation de l’enseignement collégial » (Demers, 2014, p. 10). 

 Décembre 2014 : Le rapport Tremblay et Roy énonce les objectifs qui devraient 
présider à l’élaboration d’une nouvelle politique de financement des universités ainsi 
que les principes et les priorités que celle-ci devrait promouvoir. Il recommande 
notamment l’élaboration d’un plan stratégique gouvernemental (qui énoncerait des 
cibles et des indicateurs nationaux ainsi que des processus de reddition de comptes et 
de suivi) et l’adoption de règles de financement qui favorisent la concertation entre les 
universités dans l’offre de formation sur l’ensemble du territoire. 

Été et automne 2013 : Décision des chefs d’établissements universitaires de limiter les 

fonctions de la CREPUQ à la concertation et à l’offre de services, et donc d’en exclure celle 

de représentation. Prenant le relais de la CREPUQ en janvier 2014, le BCI se veut ainsi « un 

lieu de coopération entre les établissements universitaires et un dispensateur de services 

communs [qui] appuie, notamment, des travaux dans les secteurs des affaires 

académiques, de la recherche, des affaires médicales, des affaires administratives et 

financières, de l’évaluation des projets de programmes ainsi que des tables regroupant les 

registraires et les directeurs des bibliothèques universitaires » (BCI, 2014). 

2014-2015 : Mise en œuvre d’un plan de réduction des dépenses publiques, impliquant des 

compressions budgétaires pour les universités. 

Juillet 2016 : Annonce de la ministre responsable de l’Enseignement supérieur de son 

intention de créer un Conseil des universités et un Conseil des collèges (Gouvernement du 

Québec, 2016; David, 2016), et de son « questionnement » sur « l’avenir » du CSE pour ne 

pas « qu’il y ait de redondances » (Nadeau, 2016). 

Septembre et octobre 2016 : Tenue d’une consultation de la ministre responsable de 

l’Enseignement supérieur sur le projet de création d’un Conseil des universités, d’un Conseil 

des collèges et d’une Commission mixte de l’enseignement supérieur, et sur des 

suggestions de modifications au RREC. 
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ANNEXE 2 : LA RECOMMANDATION DU CSE DE CRÉER UN CONSEIL DES UNIVERSITÉS 

À LA FIN DES ANNÉES 1960 

Dans son rapport annuel 1966-1967, le CSE rend compte de sa position favorable à la 

création d’un « organisme de planification et de coordination universitaire », appelé 

« Office de l’enseignement supérieur »1, chargé du développement de l’enseignement 

supérieur, doté d’une loi et d’un budget distincts du Ministère « à cause de son importance 

et de son autorité » (CSE, 1967, p. 253-258). 

Au nombre de ses responsabilités : 

 étudier l’état de l’enseignement supérieur au Québec et en définir les besoins en 
fonction de ceux de la collectivité;  

 préparer et réviser un plan de développement de trois à cinq ans (immobilisation, 
opérations, équipement, personnel, étudiants) et recommander la création 
d’universités ou de centres universitaires; 

 définir les normes d’administration budgétaire des établissements d’enseignement 
supérieur et étudier leurs budgets de fonctionnement et d’investissement; 

 recommander le montant des crédits à voter pour assurer un financement adéquat et 
réaliste de l’enseignement supérieur et en déterminer la répartition en fonction des 
besoins des établissements et de la population; 

 recommander des mesures propres à assurer la coordination et la collaboration entre 
les établissements d’enseignement supérieur, de même qu’entre ceux-ci et les autres 
niveaux d’enseignement (ex. : admission, formation des maîtres); 

 maintenir des liens étroits avec les organismes responsables de la recherche et faire 
des recommandations en vue de développer la recherche au Québec; 

 collaborer à la préparation des règlements et suggérer toute législature favorisant le 
développement de l’enseignement supérieur. 

Le CSE décrit ainsi les fonctions de cet Office « comparativement à celles d’organismes déjà 

existants », dont le CSE : 

 L’Office ne dédoublerait pas la Commission de l’enseignement supérieur du CSE parce 
qu’il aurait un « rôle spécial par rapport aux subventions » et qu’il « fonctionnerait 
comme un comité de travail qui élaborerait les règlements et la législation pour le 
Ministère ». 

 Il se distinguerait de la Direction générale de l’Enseignement supérieur, notamment en 
raison de sa fonction consultative. 

 Il éliminerait la nécessité de constituer un ou des comités du Ministère pour 
l’enseignement supérieur. 

                                                        

1. Parce que « les termes comité, commission, conseil, etc. […] sont déjà employés fréquemment dans 
l’organisation actuelle de l’enseignement supérieur » (CSE, 1967, p. 256). 
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Le CSE prévoit que l’Office aurait certains pouvoirs sur les universités. De fait, l’Office 

peut « exiger » des établissements d’enseignement supérieur qu’ils lui soumettent « des 

rapports et toute information qui pourraient lui être utiles » (ibid., p. 255). Mais il doit aussi 

« collaborer avec les universités » et « encourager les initiatives heureuses […] tout en 

respectant le caractère propre de chacune », dans la mesure où « la coordination ne signifie 

pas forcément l’uniformité » (ibid., p. 258). 

Le CSE reprend ces idées dans son rapport annuel 1968-1969, qui rend compte de son avis 

sur le contenu de la loi-cadre de l’enseignement supérieur (laquelle inclut la création du 

Conseil des universités). Il est toutefois plus explicite dans sa mise en garde contre un 

travail de planification et de coordination qui minerait l’autonomie des universités :  

« Il importe […] d’éviter […] que, préoccupé par une recherche trop exclusive de 
l’unité et de l’intégrité du système à édifier, l’on en vienne à confondre, au niveau 
des faits comme à celui des définitions, “planification” avec “centralisation” et 
“coordination” avec “uniformisation”. […] [S]i, d’une part, il est du devoir de l’État 
de planifier le développement de l’enseignement supérieur, d’en coordonner 
l’activité et […] d’en favoriser le progrès, l’État, d’autre part, doit être constamment 
soucieux de protéger la liberté de l’enseignement supérieur et celle des institutions 
de ce niveau » (CSE, 1969, p. 188). 
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ANNEXE 3 : DIFFÉRENTES VISIONS D’UNE INSTANCE À CRÉER À L’ENSEIGNEMENT 

UNIVERSITAIRE 

Dans le contexte de l’examen des projets de loi sur la gouvernance des cégeps et des 

universités (2009), de la préparation de l’avis du CSE sur l’assurance qualité (2012) et du 

Sommet sur l’enseignement supérieur (2013), notamment, plusieurs personnes et groupes 

se sont montrés favorables à − voire ont réclamé − la création d’une instance intermédiaire 

entre le gouvernement québécois et les universités. Toutefois, la lecture des besoins à 

combler par la création d’une telle instance et, a fortiori, les fonctions qui devraient lui être 

attribuées diffèrent sensiblement d’une proposition à l’autre. Bien que les groupes 

d’acteurs soient appelés, par la présente consultation ministérielle, à actualiser leurs 

positions, il est pertinent de mettre en relief les points suivants : 

 Si quelques propositions sont centrées sur l’assurance qualité (CSE, 2012) ou sur 
l’évaluation de programmes (CREPUQ, 2011), plusieurs incluent de telles 
responsabilités dans un mandat plus ou moins large (L’Écuyer et Bernard, 2009; Corbo, 
2013; FEUQ, 2011, 2013; FQPPU, 2013a, 2013b; CREPUQ, 2012; UdeM, 2013), alors que 
d’autres excluent de telles responsabilités (Blais, 2012, 2013; CSN, 2016). 

 Bon nombre incluent au mandat de l’instance la recherche et l’analyse de données sur 
les universités, certains comme fonction centrale (Lacroix et Maheu, 2012; Corbo, 
2013), principale (L’Écuyer et Bernard, 2009; FQPPU, 2013a, 2013b; UdeM, 2013) ou 
secondaire (CREPUQ, 2012; Blais, 2012, 2013), alors que certains ne prévoient pas 
explicitement de telles activités (FEUQ, 2011, 2013). 

 Certaines propositions incluent des activités de gestion courante des affaires 
universitaires, comme commenter les plans stratégiques des universités (L’Écuyer et 
Bernard, 2009), examiner la pertinence d’offrir de nouveaux programmes ou d’ouvrir 
de nouveaux sites de formation (L’Écuyer et Bernard, 2009; FEUQ, 2011, 2013; FQPPU, 
2013a, 2013b) et évaluer les budgets de fonctionnement (FQPPU, 2013a, 2013b; FEUQ, 
2011, 2013). D’autres propositions n’envisagent clairement pas de telles activités 
(Lacroix et Maheu, 2012; CREPUQ, 2012; Corbo, 2013), concentrant plutôt le rôle de 
l’instance sur la recherche et la réflexion. 

 Certaines propositions s’inscrivent dans une perspective de « promotion » ou de 
« visibilité » de la qualité des activités des universités (Lacroix et Maheu, 2012; 
CREPUQ, 2012). D’autres s’inscrivent dans la perspective de faire « contrepoids » aux 
stratégies institutionnelles, l’instance pouvant agir comme « chien de garde » (FQPPU, 
2015) ou être un lieu d’« arbitrage » (Blais, 2012, 2013) pour éviter que les stratégies 
institutionnelles « n’affectent l’ensemble » du système (L’Écuyer et Bernard, 2009). 
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